
LA LETTRE D’INTENTION
LETTER OF INTENT

LOI

Egalement dénommée lettre

d’intérêt, Term sheet, Memorandum

of understanding, Heads of

agreement

A ne pas confondre avec la lettre

d’offre et l’engagement d’honneur

LETTRE D’INTENTION ... KESAKO ?  
CESSION / TRANSMISSION D’ENTREPRISES

Préalable incontournable dans les opérations de transmission
d’entreprises, la LOI permet, a minima, à tout intéressé de
manifester son souhait d’engager ou de poursuivre les pourparlers
et d’organiser les négociations ayant pour objectif la signature
d’un contrat. 

Les atouts de la LOI - Sans être exhaustif, la LOI permet : 

d’aborder, dès en amont, et d’acter les sujets qui pourraient se
révéler sensibles, comme par exemple le souhait d’avoir des
garanties, ou encore d’interdire toute distribution de
dividendes jusqu’à la signature du contrat de cession. 
de prévoir une phase d’audits afin d’affiner une éventuelle
offre. 
de s’assurer une exclusivité dans les pourparlers, pendant
une certaine durée.

Attention toutefois à la rédaction de la LOI : la valeur juridique
de la LOI qui en découle fait souvent débat : est-elle engageante
ou non ? Globalement, une LOI contenant des éléments
essentiels du futur contrat pourrait être considérée comme
engageante ; à l’inverse d’une LOI imprécise.

Partant, il est vivement recommandé de se faire assister par un
avocat qui saura donner la portée juridique souhaitée à votre
LOI. 

M. [O] aurait dû y penser...
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       Quelques éléments et clauses
d’usage :

l’objet des négociations ;
clause de prix ;
énoncé des conditions sans
qu’elles soient exhaustives ;
la durée des pourparlers ;
un calendrier indicatif ;
une clause d’exclusivité ;
...

 La valeur ajoutée de l’avocat :

maîtrise du langage juridique -
atout pour la rédaction de la LOI ;

négociation encadrée - défense 
des intérêts de son client ;

une analyse globale de l’opération 
- analyse juridique et fiscale -
nouvelles perspectives envisagées.

       A quel moment prendre RDV 
avec un avocat ?

idéal : bien avant la LOI pour
une analyse juridique et fiscale
en amont pour une meilleure
négociation.

bien : au cours des pourparlers
engagés pour la rédaction de la
LOI.

délicat : après la LOI - marge de
négociation réduite.

risqué : au moment de la
signature d’une promesse ou du
contrat définitif - marge de
négociation très mince...

L'article 1114 du Code civil, modifié par l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016, dispose que “L’offre, faite à personne
déterminée ou indéterminée, comprend les éléments essentiels du
contrat envisagé et exprime la volonté de son auteur d'être lié en
cas d'acceptation. A défaut, il y a seulement invitation à entrer en
négociation”. Il faut donc que l’offre comprenne les éléments
essentiels du contrat pour que son acceptation puisse constituer
un contrat de vente parfait.

Dans l’affaire ci-dessus énoncée, M. [O] a adressé une lettre
d’intention aux vendeurs se proposant d’acheter un bien à un prix fixé.
Ces derniers ont accepté le même jour. Cependant, ladite lettre
d’intention indiquait qu’en cas d'acceptation de l'offre, un acte sous
seing privé serait établi pour préciser toutes les modalités de la vente et
l'ensemble des conditions suspensives particulières. 

Par la suite, l’acquéreur ne s’étant pas présenté chez le notaire pour la
signature de l'acte prévu dans la lettre d'intention, les venderesses ont,
quelques mois plus tard, vendu le bien à des tiers à un prix plus bas. 

M. [O] a intenté une action contre les venderesses qu’il estimait liées
par le contrat existant entre eux depuis leur acceptation de l’offre .

La Cour de Cassation, confirmant la décision de la cour d’appel,
a estimé la lettre d’intention trop imprécise car prévoyant
l’établissement d’un acte sous seing privé pour déterminer les
modalités de la vente et les conditions suspensives particulières. 

Au cas présent, les éléments essentiels auraient été déterminés
par l’acte sous seing privé prévu dans la LOI. Cette dernière ne
pouvait donc pas être une offre ferme et définitive
puisqu’imprécise sur les conditions de la vente. Il ne s’agissait en
définitive que de pourparlers qui auraient permis de fixer
lesdites modalités et conditions. Autre constat : l’entente sur le
prix bien que déterminé, n’est pas suffisante.

Vous avez pour projet d’acheter ou de vendre une société ? Vous êtes destinataire
d’une LOI, ou vous souhaitez adresser une LOI ? 

Une lettre d’intention imprécise ne vaut pas offre !

Cass. 3ème civ., 11 mai 2023, n° 22-11287, M. [O] et SAS Adam’Invest
c/ Mmes [K] et [W] et Sarl Espace immobilier, F-D.




